









22 juillet 2009

Le juge de première instance a-t-il erré en droit dans l’application du test du doute raisonnable privant ainsi votre appelant de la présomption d’innocence ?

Conseil de la magistrature
Palais de justice
300, boulevard Jean-Lesage, bureau RC.01
Québec (Québec) G1K 8K6

M. Le juge en chef,

Je vous envoi des précisions sur ce que j’ai à reprocher au juge Jean Drouin dans la cause No : 200-01-099436-051.

Selon moi, le juge Drouin a contrevenu aux art. 1, 2, 5, dans ma cause et je me demande encore POURQUOI, il est si difficile de faire respecter mes droits fondamentaux au Québec, au Canada un pays démocratique doté d’une constitution, d’une charte des droits et libertés pour garantir nos droits d’égalité pour tous et même de deux Chartes pour le Québec, personne ne doit décider à qui s’applique ces droits. C’est à n’y rien comprendre, mes frères sont plus puissants que mes droits fondamentaux. Je suis même incapable de me trouver un avocat !!! 



Trois mauvais jugements ne rendent pas la cause plus juste.

Code de déontologie de la magistrature. 
1. Le rôle du juge est de rendre justice dans le cadre du droit. 

2. Le juge doit remplir son rôle avec intégrité, dignité et honneur. 

5.   Le juge doit de façon manifeste être impartial et objectif. 

a) Le juge Jean Drouin de la Cour du Québec a-t-il erré en droit et rendu un jugement déraisonnable ou ne peut s’appuyer sur la preuve ?

Je ne peux être tenu responsable des craintes et des gestes que ma mère a peut-être posés c`est a dire barrer ses portes, fermer ses volets, etc… j’ai acquiescé a sa demande de cesser de crier et même plus parce que j’ai cessé de lui parler.

Après cet appel, : je n`ai plus parler à ma mère, Elle ne se sentait pas harcelé, il ne s’est plus rien passé ?

De plus que nous étions en attente du résultat de l’évaluation de la maison qui a été faite le 7 juin 2005, ma mère et Wayne étaient présents lors de cette évaluation qui étaient l’aboutissement des négociations et nous n’avions qu’a attendre de 3 a 4 semaines pour le résultat et la suite. Ce que mes frères et ma mère savaient.

Même pas un petit doute raisonnable, le juge avait un parti pris, était partial, est sorti  

du cadre du droit, de la jurisprudence « si le verdict est l’un de ceux qu’un jury qui a reçu les directives appropriées et qui agit d’une manière judiciaire aurait pu raisonnablement rendre». 
b)  La Cour Supérieure et la Cour d`Appel.
La Cour d’Appel doit faire preuve de déférence, sauf erreur manifeste ou dominante.

c)   Abus de procédure:  Les erreurs de droits ont entraîné une longue suite d`abus  de procédure, une multiplication des erreurs de droits autant des avocats de la defense que de la couronne, en Cour Supérieure et Cour d`Appel du Québec qui discrédite le système judiciaire. 




Jugement 20 octobre 2005 du juge Jean Drouin : page 129

J’ai entendu le témoignage de la mère qui m’est apparu éminemment objectif et elle craignait à tel point que son fils, l’accusé, continu de la harceler – c’est mon expression a moi -- en allant chez elle et en criant après elle et en lui demandant d’intercéder qu’elle a barré ses portes, fermé ses volets. Elle en « shakait » dit-elle, lorsque l’accusé venait dans la cour, par la suite.
Eu égard a l’ensemble de la preuve, il m’apparaît pas pertinent de retenir le fait  que l’accusé, par la suite, allait chez sa mère pour soigner ses chats a lui, dans la mesure ou les gestes de la mère, c’est à dire barrer les portes et fermer les volets, ont été causés par les paroles et les gestes posés par l’accusé avant. 

Argumentation :

a)  Le juge Jean Drouin de la Cour du Québec a-t-il erré en droit et rendu un jugement déraisonnable ou ne peut s’appuyer sur la preuve ?

Ce pourvoi soulève la question de l'interprétation et de l'application de l'art. 264 du code criminel qui traite du «harcèlement criminel».

Par le juge Michel Proulx : Lamontagne c. R.  
Cet article 264 expose:
264. (1) [Harcèlement criminel] Il est interdit, sauf autorisation légitime, d'agir à l'égard d'une personne sachant qu'elle se sent harcelée ou sans se soucier de ce qu'elle se sente harcelée si l'acte en question a pour effet de lui faire raisonnablement craindre - compte tenu du contexte - pour sa sécurité ou celle d'une de ses connaissances.

(2)[Actes interdits] constitue un acte interdit aux termes du paragraphe (1), le fait, selon le cas, de:

a) suivre cette personne ou une de ses connaissances de façon répétée; Non, il ne s`est plus rien passé !
b) communiquer de façon répétée, même indirectement, avec cette personne ou une de ses connaissances; Non, je n’ai pas reparlé avec ma mère, ni avec mes frères après l’évaluation de la maison le 7 juin 2005. Il ne s`est plus rien passé après jusqu`au 5 juillet 2005 !

c) cerner ou surveiller sa maison d'habitation ou le lieu où cette personne ou une de ses connaissances réside, travaille, exerce son activité professionnelle ou se trouve; Non, il ne s`est plus rien passé !
d) se comporter d'une manière menaçante à l'égard de cette personne ou d'un membre de sa famille. Non, J’ai seulement été nourrir mon chat et il ne s`est plus rien passé !

Le juge dit que j’avais harcelé ma mère, «  continu de la harceler – c’est mon expression a moi –  » avec des paroles et des gestes qui auraient eu lieu avant l`appel qu`elle m`aurait fait le 5 juin. « En allant chez elle et en criant après elle et en lui demandant d’intercéder qu`elle a barré ses portes, fermé ses volets. Elle en « shakait » dit-elle, lorsque l`accusé venait dans la cour, par la suite ». 

Ca veut dire  :         lorsque l`accusé venait dans la cour, par la suite de l’appel

Me Steve Magnan,

Pour la Couronne:  (page 67, 68, 69 )
Q : Et vous avez mentionné, que même après le téléphone, par contre, qu’il allait chez vous?

R : Dans la cour.

Q : Dans la cour. Et vous avez ajouté : «  Mes stores étaient fermés, mes portes étaient barrées parce que j’avais peur ». D`abord, pourquoi vos stores étaient fermés?

R : Parce que je voulais pas qu’il vienne, puis j`avais peur…j`avais peur qu`il rentre, c`est pour ça que je barrais mes portes, je fermais mes stores, je voulais pas voir personne.

Q : Vous dites : « Je barrais mes portes également », et vous aviez peur ?

R : oui, puis je « shakais » ; aussitôt que je voyais l`auto, j`étais pas capable.

Q : O.K. vous « shakiez ».

Et il allait chez vous pourquoi, a ce moment-la ; qu`est-ce qu`il faisait ?

R : Je le sais pas, je ne regardais pas.

Eu égard a l’ensemble de la preuve, il m’apparaît pas pertinent de retenir le fait  que l`accusé, par la suite, allait chez sa mère pour soigner ses chats a lui, 

l`accusé, par la suite de l’appel, allait chez sa mère pour soigner ses chats a lui,

dans la mesure ou les gestes de la mère, c’est à dire barrer les portes et fermer les volets, ont été causés par les paroles et les gestes posés par l’accusé avant.(l`appel de ma mère) 

Parce qu`après : il s`est plus rien passé ? 

PAR LA COUR :   (page 89)

Q : On vous demande à partir du moment ou vous lui avez dit de plus venir chez vous, s`il venait et s`il criait – c’est ce que je comprends de la question de maître Savard – il s`est plus rien passé ?

R : Non

Après cet appel, je n`ai plus parlé a ma mère.

PAR LA COUR :
   (pages 66, 67)

Q :
Madame, écoutez-moi bien, si vous comprenez pas, dites-le-moi. Bon.

Vous m`avez raconté que, a cause des agissements de votre fils Robert, vous lui avez dit, a un moment donné : si t`es pas capable de venir à la maison sans crier, viens plus?

R : Oui.

Q : Bon. Vous dites : « Il n`est jamais revenu dans la maison »…

R : Après que je l`aie eu appelé.

Q : Oui. Il est jamais revenu dans la maison?

R : Non.

Q : Bon. Il est revenu dans la Cour?

R : Oui.

Q : Bon. Vous parlait-il?

R : Non; non…

Elle ne se sentait pas harcelé.

Me Yves Savard,
Pour la défense :  (page 89,90 )

Q :  Mais quand il est revenu dans la Cour, vous, est-ce que vous interprétez ça comme du harcèlement quand il venait dans la Cour, ou ça vous dérangeait pas ?


R : Ben, ça me dérangeait pas: il rentrait pas, ça fait que…

Q :  Quand vous mentionnez qu’après le cinq (5) juin, il venait, c`était la raison, c`est ça que vous avez compris ?

R :  Oui.

Q :  Vous avez pas interprété ça comme du harcèlement après quand il venait sur le terrain ?

R :  Non, parce que je l’ai pas revu.


Comment aurais-je pu savoir ou seulement imaginer que ma mère se sentait harceler  quand j’allais nourrir mon chat sur la galerie, en arrière de la maison? 

En quoi le fait d’aller nourrir mon chat et de repartir ( 30 sec.) peut lui faire raisonnablement craindre – compte tenu du contexte  – pour sa sécurité.

Nous étions tous en attente du résultat de l’évaluation de la maison.

Aucun des actes interdits n’a été commis parce qu`il ne sait plus rien passé après l`appel.  J’aurais du être acquitté parce qu`aucun crime n`a été commis.

De la Cour d`Appel du Québec dans Jolivet c. R.  : définition d’un déni de justice.

OPINION DU JUGE ROBERT

Procédant à une analyse en vertu du sous-alinéa 686(1)a)iii) du Code criminel, le juge Labrosse a proposé l'approche suivante après un examen de la jurisprudence:


If... the offensive conduct is not such as to taint the administration of  prejudice was occasioned to the accused. Where the events in question are so serious as to affect the administration of justice... then the focus turns upon the justice system and the miscarriage of justice occurs whenever the confidence of the public in the system is shaken; that confidence is equally shaken by the appearance as by the fact of an unfair trial.

C’est clairement un déni de justice !


b)  La Cour Supérieure et la Cour d’Appel auraient du intervenir.
Le critère d`intervention de la Cour d`Appel:

36 le critère qu’une Cour d’Appel doit appliquer pour déterminer si le verdict d’un jury ou le jugement d’un juge du procès est déraisonnable ou ne peut pas s’appuyer sur la preuve a été énoncé clairement dans l’arrêt Yebes:

[I]l doit y avoir révision judiciaire chaque fois que le jury dépasse une norme raisonnable.  [. . .] [L]e critère est celui de savoir «si le verdict est l’un de ceux qu’un jury qui a reçu les directives appropriées et qui agit d’une manière judiciaire aurait pu raisonnablement rendre».

 (Yebes, précité, à la p. 185 (citant Corbett c. La Reine, [1975] 2 R.C.S. 275, à la p. 282, le juge Pigeon).)

 

Cette formulation du critère implique à la fois une évaluation objective et, dans une certaine mesure, une évaluation subjective.  Elle oblige la Cour d’Appel à déterminer quel verdict un jury raisonnable, ayant reçu des directives appropriées et agissant de manière judiciaire, aurait pu rendre, et ce faisant, à examiner, à analyser et, dans la mesure où il est possible de le faire compte tenu de la situation désavantageuse dans laquelle se trouve un tribunal d’Appel, à évaluer la preuve.  Ce dernier processus est généralement considéré comme un exercice subjectif qui oblige la Cour d’Appel à examiner l’importance de la preuve, et non seulement à vérifier si elle est suffisante.  Le critère est donc mixte, et il est plus utile de décrire les conséquences de son application que de le qualifier d’objectif ou de subjectif.

R. c. Biniaris, 2000 CSC 15, [2000] 1 R.C.S. 381

La Cour d’Appel doit faire preuve de déférence, sauf erreur manifeste ou dominante

R. c. Gagnon [2006] 1 SCR, par. 10- 13

10 En ce qui a trait au critère d’examen d’une conclusion sur la crédibilité tirée en première instance, il est généralement admis que la Cour d’Appel doit faire preuve de déférence, sauf erreur manifeste ou dominante.  Elle ne peut intervenir simplement parce qu’elle diffère d’opinion (Schwartz c. Canada, [1996] 1 R.C.S. 254, par. 32‑33; H.L. c. Canada (Procureur général), [2005] 1 R.C.S. 401, 2005 CSC 25, par. 74).  L’approche globale qui s’impose à cet égard a été décrite succinctement dans l’arrêt R. c. Burke, [1996] 1 R.C.S. 474, par. 4, où notre Cour a dit : « . . . ce n’est que si elle a tenu compte de toute la preuve soumise au juge des faits, et décidé qu’une déclaration de culpabilité ne peut pas s’appuyer raisonnablement sur cette preuve, que la Cour peut [. . .] écarter le verdict du juge du procès ».  La même règle vaut pour l’appréciation de la crédibilité des témoins.  Dans Lavoie c. R., [2003] J.Q. no 1474, par. 37, le juge Nuss, de la Cour d’Appel du Québec, a dit que les conclusions du juge du procès sur la crédibilité des témoins [traduction] « ne pourront être modifiées que s’il est établi qu’il a commis une erreur manifeste et dominante » (citant l’arrêt Housen c. Nikolaisen, [2002] 2 R.C.S. 235, 2002 CSC 33).

Une déclaration de culpabilité ne peut être déraisonnable que sur le plan du droit, et doit être annulée le cas échéant.

24
Le juge des faits, peu importe qu’il soit un jury ou un juge, jouit d’une.grande latitude pour apprécier la preuve et décider des conclusions qu’il faut en tirer, pour évaluer la crédibilité des témoins et, en fin de compte, pour déterminer si le ministère public a présenté, dans l’ensemble, une preuve hors de tout doute raisonnable.  Tout système judiciaire doit tolérer les divergences d’opinions raisonnables sur des questions de fait.  Par conséquent, il est loisible au juge des faits de tirer toute conclusion de fait, sauf des conclusions déraisonnables qui sous‑tendent une déclaration de culpabilité exécutoire en droit.  Bien que des gens raisonnables puissent avoir une appréciation des faits différente, une déclaration de culpabilité, qui a une connotation de légalité, d’autorité et de caractère final, n’est pas une question sur laquelle ils peuvent être en désaccord.  Une déclaration de culpabilité ne peut être déraisonnable que sur le plan du droit, et doit être annulée le cas échéant.

R. c. Biniaris, 2000 CSC 15, [2000] 1 R.C.S. 381

Une question de droit ?

Il est illogique que je sois condamné pour des gestes et des paroles qui auraient eu lieu avant l`appel que ma mère m’aurait fait pour me dire : « si t`es pas capable de venir a la maison sans crier, viens plus? » Ce que j’ai respecté et même plus, en ne lui parlant plus du tout après cet appel. 
  Il vaut de rappeler également que le critère régissant l'intervention d'une Cour d'Appel est clairement énoncé par la Cour Suprême dans l'arrêt Biniaris :
37
Le critère de l'arrêt Yebes est formulé en fonction d'un verdict prononcé par un jury, mais il s'applique tout autant au jugement d'un juge siégeant sans jury.  L'examen en Appel du caractère déraisonnable est toutefois différent et un peu plus facile lorsque le jugement contesté est celui d'un juge seul, du moins quand il y a des motifs de jugement assez substantiels.  Le cas échéant, le tribunal d'Appel qui procède à l'examen est parfois en mesure de déceler une lacune dans l'évaluation de la preuve ou dans l'analyse, qui servira à expliquer la conclusion déraisonnable qui a été tirée, et à justifier l'annulation. (…)  Ces exemples démontrent que, dans le cas d'un procès devant un juge seul, la Cour d'Appel peut souvent identifier les faiblesses de l'analyse qui ont amené le juge des faits à tirer une conclusion déraisonnable, et qu'elle devrait le faire.  La Cour d'Appel est donc justifiée d'intervenir et d'annuler un verdict parce qu'il est déraisonnable, lorsqu'il ressort des motifs du juge du procès qu'il n'a pas tenu compte d'un principe de droit applicable ou qu'il a inscrit un verdict incompatible avec les conclusions de fait tirées.  Ces faiblesses discernables s'apparentent parfois elles-mêmes à une erreur de droit distincte et permettent donc facilement de conclure que le verdict déraisonnable auxquels elles ont donné lieu soulève également une question de droit." (nos soulignés)

R. c. Biniaris, 2000 CSC 15, [2000] 1 R.C.S. 381

Le rôle de la Cour d'Appel :

OPINION DU JUGE PROULX

Delisle c. R.

Notre Cour, dès 1982, dans Marinello c. La Reine, C.A. Montréal no 500-10-000181-808, 25 novembre 1982 (les juges Lajoie, Bélanger et Jacques), et en 1984, dans Toussaint c. R., 40 C.R. (3d) 230 , a adopté cette même approche. Dans l'arrêt Toussaint, le juge Vallerand approuvait la proposition énoncée dans l'arrêt Marinello (erronément cité comme Minichello dans l'arrêt Toussaint) à savoir que:

Le rôle de la Cour d'Appel est principalement de veiller à ce que tout accusé soit jugé selon la loi et que son procès soit mené de façon juste et équitable.




C) Abus de procédure : Les erreurs de droits ont entraîné une longue suite d`abus de procédure, une multiplication des erreurs de droits autant en Cour Supérieure qu`en Cour d`Appel du Québec qui discrédite le système judiciaire. 

Une atteinte d'envergure constitutionnelle aux droits d’une personne accusée.

49                       
Le raisonnement qui fait autorité en matière d’abus de procédure depuis l’avènement de la Charte se trouve dans l’arrêt R. c. O’Connor, [1995] 4 R.C.S. 411. La doctrine de l’abus de procédure visait traditionnellement à protéger l’intérêt de la société à la préservation du caractère équitable de la procédure. Toutefois, dans l’arrêt O’Connor, le juge L’Heureux-Dubé, s’exprimant au nom de la Cour unanime sur ce point (le juge en chef Lamer et les juges Sopinka et Major étant dissidents sur une question d’application du droit aux faits), a subsumé la doctrine de l’abus de procédure en common law sous les principes exprimés par la Charte dans les termes suivants, au par. 63 :

 

[I]l me semble que le fait de mener une poursuite de manière à contrevenir aux valeurs fondamentales de décence et de franc‑jeu de la société et à mettre ainsi en question l’intégrité du système, constitue également une atteinte d'envergure constitutionnelle aux droits d’une personne accusée.

R. c. Biniaris, 2000 CSC 15, [2000] 1 R.C.S. 381

Charte québécoise
des droits et libertés de la personne 

Libertés et droits fondamentaux
23. Toute personne a droit, en pleine égalité, à une audition publique et impartiale de sa cause par un tribunal indépendant et qui ne soit pas préjugé, qu’il s’agisse de la détermination de ses droits et obligations ou du bien-fondé de toute accusation portée contre elle. Le tribunal peut toutefois ordonner le huis clos dans l’intérêt de la morale ou de l’ordre public. En outre, lorsqu’elles concernent des procédures en matière familiale, les audiences en première instance se tiennent à huis clos, à moins que le tribunal, à la demande d’une personne et s’il l’estime utile dans l’intérêt de la justice, n’en décide autrement.

24. Nul ne peut être privé de sa liberté ou de ses droits, sauf pour les motifs prévus par la loi et suivant la procédure prescrite.

54. La Charte lie la Couronne.

Charte canadienne des droits et libertes

Le droit à une représentation adéquate, comme élément constitutif du droit à une défense pleine et entière et du droit à un procès juste et équitable, prend sa source, dans la common law, dans le Code criminel [par. 650(3)] et dans les articles 11(d) et 7 de la Charte canadienne des droits et libertés, en tant que principe de justice fondamentale.

	  

Garanties juridiques

	Vie, liberté et sécurité
	   7. Chacun a droit à la vie, à la liberté et à la 

sécurité de sa personne; il ne peut être porté atteinte 

à ce droit qu'en conformité avec les principes de justice fondamentale


	

	Affaires criminelles et pénales
	    11 . Tout inculpé a le droit : 

  

d) d'être présumé innocent tant qu'il n'est pas déclaré coupable, conformément à la loi, par un tribunal indépendant et impartial à l'issue d'un procès public et équitable;

	Droits à l'égalité

	Égalité devant la loi, égalité de bénéfice et protection égale de la loi
	   15. (1) La loi ne fait acception de personne et 

s'applique également à tous, et tous ont droit à la même protection 

et au même bénéfice de la loi, indépendamment de toute 

discrimination, notamment des discriminations fondées sur la race, 

l'origine nationale ou ethnique, la couleur, la religion, le sexe, l'âge ou

 les déficiences mentales ou physiques.


Je désire être traité avec respect, justice et équité.

Merci

Robert Mitchell

1185  rue Talon   appt. 18

Chambly   Qc     J3L 2Y8

Tél: 403-826-5796
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